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À Milo.


« Nous t’envoyons ces mots,
ces brigades de sauveteurs désemparées et éparses.
Elles sont incertaines de leur rôle, toutes les boussoles
sont hors d’usage, les cartes de géographie déchirées
ou obsolètes, mais réserve-leur tout de même bon accueil.
Ensuite, nous verrons bien. »

Jón Kalman Stefánsson, Entre ciel et terre.

« La rage, c’était son droit et sa justice.
On ne peut rien contre ça. »

Jacques Roumain, Gouverneurs de la rosée.




L’odeur de l’essence

Notre monde prend feu. Tous les indicateurs le montrent. Les huit dernières années ont été les plus chaudes jamais observées, le niveau de concentration de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère n’a pas été aussi élevé depuis deux millions d’années, les glaciers ont perdu un volume équivalent à une couche de glace de 28 mètres depuis 19701, participant à l’élévation du niveau des océans de près de 10 centimètres depuis 19932. Conséquence : la fréquence et la gravité des inon- dations dans les zones de faible altitude sont accrues et l’érosion des littoraux engagée… Des changements pro- voqués par les activités humaines, en particulier par la combustion d’énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon), et qui mettent en péril l’avenir de toute la planète. On le constate déjà : les catastrophes naturelles (incendies, sécheresses, pluies diluviennes, cyclones, etc.) sont de plus en plus courantes, chez nous comme partout, et menacent les écosystèmes comme notre quotidien. De ce fait, les récoltes sont déjà largement fragilisées (en France, sécheresse et inondations ont entraîné une perte de 20 à 30 % des récoltes céréalières et maraîchères3), menaçant nos conditions comme notre niveau de vie. À l’échelle internationale, les baisses de rendements agri- coles et la diminution des stocks liés à la pêche pour- raient faire basculer plus de 100 millions de personnes dans l’extrême pauvreté4 et près de 600 millions pour- raient souffrir de malnutrition d’ici 20805. Ce qui aurait pour conséquence de pousser 140 millions de personnes à migrer hors de leurs frontières d’ici 20506… Face à tous ces risques, que fait-on ?

  En 2015, l’espoir d’un virage international était per- mis. Lors de la conférence de Paris sur les changements climatiques réunissant 195 pays, un accord applicable à tous les pays est validé par l’ensemble des participants, fixant comme objectif une limitation du réchauffement mondial entre 1,5 °C et 2 °C d’ici 2100. En clôture de la COP 21, Laurent Fabius, son président, s’en félicite :

« [Ce texte] nous aidera tous à prendre le tournant d’un développement résilient, faiblement émetteur, fondé sur des modes de vie soutenables. Car, au-delà des strictes ques- tions climatiques, cet accord va servir les grandes causes que sont la sécurité et la production alimentaire, la santé publique, la lutte contre la pauvreté, les droits essentiels et, en fin de compte, la paix. » Comme un air de victoire. Les larmes lâchées en plein discours par celui qui était alors ministre des Affaires étrangères et du Développement international le laissaient du moins espérer.

« Make our planet great again »

Les années suivantes et les différentes COP ont large- ment douché cet espoir. Si la température globale sur la Terre a déjà augmenté de 1,1 °C7 depuis l’ère préindus- trielle, elle devrait, selon les prévisions actuelles, grim- per entre 2,5 °C et 2,8 °C d’ici 21008 par l’absence de changement de comportement des différentes nations. La récente COP 27, qui s’est déroulée en Égypte en novembre 2022, ne devrait rien y changer. Les parti- cipants n’ont réussi à s’entendre que sur un seul acte majeur : une indemnisation des pays en voie de déve- loppement par les pays industrialisés. Autrement dit, les principaux pollueurs se sont engagés à dédommager les principales victimes des dégâts infligés par le chan- gement climatique.

En France, l’élection d’Emmanuel Macron était pour certains porteuse d’espoir. Dès les premiers jours de son quinquennat, celui-ci avait en effet annoncé des objec- tifs ambitieux sur la question. Neutralité carbone d’ici 2050, « rénovation des bâtiments privés et publics » dans un objectif de réduction des émissions, promesse de ne plus signer d’accords commerciaux avec les pays n’appliquant pas les accords de Paris… En 2017, quand les États-Unis annoncent leur sortie de cet accord, qu’ils avaient pourtant signé deux années auparavant, le président français s’exprime en parodiant le slogan de campagne de leur président pour s’ériger en leader d’un monde plus vert : « Make our planet great again ! » (« Rendons sa grandeur à notre planète »). Dans la foulée, en 2019, le voilà qui lance la toute première Convention citoyenne pour le climat : une assemblée de citoyens français tirés au sort pour « définir les mesures structu- rantes pour parvenir, dans un esprit de justice sociale, à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % d’ici 2030 par rapport à 1990 ». De belles pro- messes. Pour quel bilan ?

Alors qu’Emmanuel Macron s’était engagé à reprendre

« sans filtre » les propositions de ces 150 Français, seules 15 sur 149 ont été reproduites dans leur version origi- nale dans le projet de loi Climat, déposé puis adopté deux ans plus tard. Pour le reste, le compte n’y est pas. C’est ce que souligne le Haut Conseil pour le cli- mat dans son dernier rapport : « La réponse de la France au réchauffement climatique progresse mais reste insuffi- sante et les politiques d’adaptation souffrent d’un manque d’objectifs stratégiques, de moyens et de suivi. »

Deux ans plus tard, en 2020, confirmation : l’État français est condamné deux fois par la justice pour

« inaction climatique », dont l’une concerne directe- ment la présidence d’Emmanuel Macron. En cause notamment : un décret du 21 avril 2020 « ayant reporté après 2020 et notamment après 2023 une partie de l’effort de réduction des émissions devant être réalisé ».

Nouvelle génération d’activistes

Au gré de ces déceptions, la société civile se remue peu à peu. En 2014, les marches pour le climat appa- raissent jusqu’à atteindre leur apogée en 2018, rassem- blant dans les rues plusieurs centaines de milliers de personnes de tous les horizons, dont parfois certains ministres ou conseillers présidentiels, pour demander « d’agir ». Dans leurs rangs, particulièrement jusqu’en 2019, beaucoup de très jeunes gens, certains de leur coup : cette démonstration de force, bien que festive et bon enfant, et cet élan collectif ne peuvent que pousser les décideurs à « sauver la planète ». Mais aujourd’hui, la plupart ont quitté les défilés et ne s’en souviennent que pour ressasser leurs illusions perdues. Ne restent que frustration, colère, rage.

Ce sont ces sentiments qui ont fait apparaître, en marge de ces marches inoffensives, différents mou- vements écologistes aux modes d’action plus durs. Extinction Rebellion, en 2018, ou plus récemment Dernière Rénovation, décidés à pratiquer la « désobéis- sance » ou la « résistance » civile pour empêcher que la Terre ne devienne inhabitable. Un mouvement suivi également par les scientifiques, épuisés d’alerter dans le vide. En 2020, près de 1 000 d’entre eux signent un appel à « participer aux actions de désobéissance civile menées par les mouvements écologistes, qu’ils soient his- toriques (Amis de la Terre, Attac, Confédération pay- sanne, Greenpeace…) ou formés plus récemment (Action non violente COP 21, Extinction Rebellion, Youth for Climate…) ». Au sein de ces jeunes formations, une nouvelle génération d’activistes s’agite et s’engage. Poussée par une anxiété ravageuse, la certitude d’un effondrement à venir, et un désespoir face à la poli- tique des petits pas et certaines « mesurettes » gouver- nementales, elle hurle son envie de « changement de système ».

Cette génération est ainsi venue s’ajouter aux militants historiques, membres d’associations dites « constructives » ou « de dialogue », mais aussi aux collectifs locaux issus de la société civile qui combattent parfois certains pro- jets menaçant l’environnement depuis de longues années, avant de se rapprocher des collectifs davantage portés sur l’action directe. En particulier ceux issus des différentes luttes marquantes, comme celle de Notre-Dame-des- Landes. Une nouvelle voie émerge alors, celle de la lutte radicale, portée entre autres par Les Soulèvements de la Terre depuis 2021.

Pour défendre une cause qu’ils estiment « légi- time » et « juste », ces engagés entendent se saisir de tous les moyens possibles, tels des « résistants », comme ils se définissent bien souvent eux-mêmes. Y compris la violence, concept qu’ils entendent déconstruire et redéfinir, pour pouvoir éventuelle- ment s’en saisir si le statu quo se maintient, que ce soit pour combattre des projets locaux qu’ils esti- ment nocifs pour l’environnement ou obtenir des réformes structurelles. Partout où nous nous sommes rendus dans le cadre de cette enquête, la même ques- tion rhétorique parvenait à nos oreilles : « Qui est vraiment violent ? Ceux qui détruisent la Terre ou ceux qui la défendent ? »

Deux états d’urgence

Aujourd’hui, ces activistes se préparent à décré- ter l’état d’urgence climatique. Sauf que, face à eux, se présente un autre état d’urgence aux moyens bien plus colossaux : celui d’un État bien décidé à repous- ser ce que ses services de renseignement définissent comme une menace de premier rang. Pour cela, il uti- lisera tous les moyens légaux, quitte parfois à élargir son pouvoir : surveillance, condamnations, répression et même criminalisation pour mieux la disqualifier publiquement. Ainsi, au mois d’octobre 2022, Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur, s’exprime à propos de manifestants contre un projet de bassin de rétention d’eau dans les Deux-Sèvres : « Les gendarmes ont fait face à des individus radicaux, qui s’opposent à l’État de droit, qui bafouent les décisions de justice et qui tombent dans l’ultraviolence avec des modes d’action qui relèvent, je n’ai pas peur de le dire, de l’éco-terrorisme et que nous devons absolument combattre. » Avant de surgir dans le débat public français, ce terme est apparu pour la pre- mière fois aux États-Unis en 1977. Le FBI définit alors l’éco-terrorisme comme « l’utilisation ou la menace d’utilisation de la violence de nature criminelle contre des victimes ou des biens innocents par un groupe soucieux de l’environnement ».

En France, nous n’en sommes pour l’heure pas à ce

stade mais certaines questions émergent. Comment en est-on arrivé là, individuellement et collectivement ? Jusqu’où est prêt à aller le camp écologiste pour ten- ter d’éviter la catastrophe climatique annoncée ? À quel point est-il tenté de défier les lois d’un « système mortifère » qu’il estime englué dans l’inaction et res- ponsable d’une catastrophe inévitable? En face, dans quelle mesure l’État entend-il durcir son discours et ses positions ? Comment veut-il et peut-il déployer cet arse- nal sécuritaire et répressif que l’on pensait réservé à de pires ennemis ? Comment jauge-t-il réellement cette menace ? Quels risques existe-t-il de la radicaliser en tentant de l’éteindre ?

Ces questions politiques, sécuritaires et démocra- tiques, nous avons voulu y répondre en explorant de l’intérieur ces deux camps déjà irréconciliables. Notre but : tracer l’itinéraire de cette montée en tension dont le potentiel se révèle chaque jour plus explosif. Et ce pour mieux l’expliquer, l’appréhender, la prévoir. Mais aussi pour définir les doctrines et les stratégies établies par les deux camps pour aller au bout de ce combat. Car d’un côté comme de l’autre, il est trop tard pour reculer. Que l’on se présente comme « en défense » de l’environ- nement ou de l’ordre public, on a fait le choix de l’of- fensive pour imposer sa vision du monde. Jusqu’où ?
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Chapitre 1

Jour d’affrontement

Les yeux piquent, les muscles brûlent. Déjà plus d’une heure que la course poursuite à travers champs a démarré et que tous les sens sont mis à rude épreuve par les embuscades, les tirs et les explosions. Le souffle s’emballe, les pupilles se dilatent. Autour, des flammes, de la fumée, des étincelles et des cris. Dans les deux camps, on se cherche, on se jauge, on se provoque, on se vise. Les gaz lacrymogènes pleuvent, partout ; on les voit monter très haut, puis redescendre à nos pieds.

« Attention, cassez-vous, ça va chier ! » entend-on hurler. Tout le monde détale. Les gaz inondent les champs de choux de ce modeste village des Deux-Sèvres. On s’étouffe, pleure, puis se reprend. Il faut tenir bon. Des tirs de mortiers d’artifice répondent aux grenades. Un homme s’effondre, touché par un tir de LBD. Son visage est détruit. À ses côtés, on fait corps afin que certains l’exfiltrent. Des médecins de circonstance l’assistent, d’autres balancent d’énormes pierres sur le camp adverse. On n’entend plus alors, au milieu du chaos, que le bruit en rafale des impacts sur les camions de gendarmerie.

Sur la ligne de front, on croirait des comètes. De petites boules de feu s’élèvent depuis une foule éparse. Les tireurs sont cagoulés, masqués, et semblent rodés. Après chaque tir, une cohorte d’acolytes brandissent des parapluies pour se dissimuler et préparer les tirs sui- vants. Préparer cette arme qui fait reculer l’adversaire demande quelques secondes – une éternité en temps de chaos. À genoux, l’un des tireurs tient une bouteille de whisky en verre qui contient une dose d’essence. Ça prend le nez. Sur le goulot, un tissu sérieusement serré. Dessus, du liquide inflammable répandu à la va-vite : le temps presse. Il n’y a plus qu’à l’allumer, ce banal bri- quet fera l’affaire. La mèche s’enflamme, les parapluies s’écartent, la bouteille s’envole, s’écrase. À dix mètres de là, le sol s’embrase, des hommes fuient, craignant la déflagration ou le risque d’immolation.

« Calamar ! » hurle l’un des lanceurs. Le signal de la dispersion face à la riposte déjà enclenchée. En face, ça canarde. Les grenades de désencerclement explosent les unes après les autres, les déflagrations assourdissent. Les lacrymos s’enchaînent encore, les LBD reviennent, les manifestants fuient dans les rues adjacentes, on emprunte des propriétés privées, on se faufile dans les bois pour échapper à la vigilance de l’ennemi que l’on rencontre parfois, embusqué, prêt à dégainer. C’est une guérilla ouverte en plein cœur de la France profonde. Avec une cible déterminée, assumée et affichée : la

« mégabassine » de Sainte-Soline.


Inégalités et saccage

C’est contre ce projet de « réserve de substitu- tion », gigantesque retenue d’eau artificielle et plas- tifiée, qu’entre 4 000 et 7 000 écologistes de diverses organisations, venus de partout en France, se mobi- lisent ce 29 octobre 2022 à Sainte-Soline, son lieu d’implantation.

L’objectif de ce « grand projet » qu’ils dénoncent ? La communication de la coopérative de l’eau des Deux- Sèvres l’explique : il s’agit de pomper en hiver de l’eau en grande quantité dans les nappes phréatiques et les cours d’eau, la stocker à ciel ouvert dans un immense cratère de 241 000 m3… Pour ensuite, l’été, la mettre à disposition de douze exploitations agricoles raccor- dées au système d’irrigation, afin d’éviter les pénuries provoquées par cette période de sécheresse. Ces fermes agricoles sont pour les opposants « une poignée de grosses exploitations céréalières intensives », ce projet serait donc réservé aux gros exploitants, ce que dénonce éga- lement la Confédération paysanne. D’autant que les rac- cordements sont financés à 70 % par l’État et seulement à 30 % par l’ensemble des adhérents de la Coopérative locale de l’eau, qui consomment tous plus de 1 000 m3 par an. Une « appropriation de l’eau », dénoncent les manifestants. Au-delà de cette rupture d’égalité entre agriculteurs, les opposants pointent surtout des menaces sur le Marais poitevin, deuxième zone humide de France, en tension hydrique chronique, d’autant plus depuis l’épisode de sécheresse de l’été 2022.


Sur la question des effets sur l’environnement, dans les deux camps, on s’affronte à coups d’expertises ou de rapports. Chez les anti-bassines, on pointe un dispo- sitif en décalage avec la crise climatique. Dans un billet fouillé, publié fin août 20221, Magali Reghezza, géo- graphe et membre du Haut Conseil pour le climat (HCC) et Florence Habets, directrice de recherche en hydro- météorologie au CNRS et professeure à l’École nor- male supérieure (ENS), se désolent de ce recours à des

« ajustements techniques, dont le but n’est pas d’adapter le système à la disponibilité de la ressource de plus en plus variable, voire, dans certains cas, de plus en plus réduite, mais de maintenir “une trajectoire de développement fon- dée sur l’augmentation de la disponibilité de la ressource en eau” ». En résumé, on souffre encore d’un modèle qui considère nos ressources naturelles inépuisables, disponibles à volonté si l’on veut bien y mettre les pro- grès techniques nécessaires… Ce qui est loin d’être le cas, d’autant que ces bassines souffrent, notent-elles, d’un défaut majeur : « La part de l’eau perdue dans les réservoirs artificiels par évaporation peut être importante, ce qui réduit leur efficacité. » Un risque qui ira en aug- mentant avec la hausse de la température de l’air et de l’eau…

Un scénario délibérément ignoré par le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM). Dans son rapport2 sur le sujet, cité abondamment par les soutiens du projet – en particulier la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) et le gouver- nement –, on se félicite d’une augmentation de « 5 à 6 % » du débit des cours d’eau, l’été, grâce à ce projet. Le risque d’évaporation, lui, est tout bonnement ignoré. Tout comme la menace de sécheresses récurrentes pro- voquées par le changement climatique.

« Quelle est la situation aujourd’hui ? s’interroge le ministre de la Transition écologique, Christophe Béchu, sur France Inter3, le matin même de cette mobilisation sous tension. On a, dans la moitié des départements de France, des situations qui sont encore des situations de sécheresse. On voit bien qu’il va falloir qu’on modifie l’usage qu’on a de l’eau. Et l’agriculture, qui représente la moitié des prélèvements en eau, est en première ligne […] Il faut qu’il y ait, en parallèle, des alternatives pour continuer à nourrir les Français. Tout dans la situation aujourd’hui nous montre la nécessité de moins préle- ver l’été. » Les opposants au projet ne refusent pas ce débat, loin de là. Ils ont demandé un moratoire au gou- vernement, concernant la centaine de projets de bas- sines dans toute la France (dont 60, uniquement dans l’ancienne région Poitou-Charentes) et permettre ainsi l’organisation d’une grande concertation sur les usages de l’eau en temps de réchauffement climatique et la transformation du modèle agricole, de l’agro-industrie à la petite paysannerie.


Dialogue coupé

Plutôt qu’accepter ces propositions de discussion, l’État a choisi la fermeté. « Tout montre que les per- sonnes attendues ce week-end sont déterminées et prêtes à commettre des violences pour stopper ce chantier pourtant légal », martèle ainsi Emmanuelle Dubée, la préfète des Deux-Sèvres. Quatre jours avant la mani- festation, celle-ci annonce interdire par plusieurs arrêtés « toute manifestation et tout attroupement » le temps de ce week-end d’octobre, sur la commune de Sainte-Soline et neuf autres alentour. Dans ce péri- mètre, la préfecture précise que « la circulation d’en- gins agricoles est prohibée (sauf riverains) ainsi que la vente, le transport et l’utilisation de feux d’artifice, la vente et le transport de carburants au détail, d’acide et de tous produits inflammables, chimiques ou explosifs. Le port et le transport d’armes toutes catégories confon- dues, ainsi que de munitions, sont également interdits ». 1 500 gendarmes sont mobilisés pour veiller au respect de ces arrêtés.

Ce matin-là, dans le camp installé par les opposants,

le calme règne. Le soleil fraîchement levé rase la cen- taine de tentes installées sur ce champ d’un agriculteur local, soutien de la lutte. Des silhouettes en sortent au compte-goutte. Un homme, raide, scrute l’horizon où sont massés camions militaires et gendarmes venus en renfort de toute la région. Sur sa tête, la capuche de son sweat-shirt noir recouvre un cache-cou de la même cou- leur, monté jusqu’au nez. Son regard vise la ligne de front, tout au bout de cet immense no man’s land où il mènera bataille. Autour de lui, les mêmes attitudes déter- minées. Comme une armée prête à reprendre son dû.

Quelques heures avant le début des échauffou- rées, on se prépare à l’affrontement. Des élus de la République sont même venus en soutien. Dans la foule des présents, alors que les premiers cafés sont distri- bués, Yannick Jadot, candidat écologiste malheureux à l’élection présidentielle de 2022, et Sandrine Rousseau, députée de Paris. Le premier se fait huer, trop modéré dit-on, la seconde, plus discrète, est accueillie plus cha- leureusement par les manifestants qui la reconnaissent. Elle est le visage de la nouvelle « radicalité » politique, c’est elle-même qui l’assure.

D’autres femmes et hommes politiques sont présents. Le plus souvent excédés, ils préparent la foule au duel sous un chapiteau, noir de monde. « L’État crée les condi- tions pour une hausse des tensions, ils veulent des affron- tements pour dire que c’est notre faute, sauf que nous, nous protégeons l’environnement, nous n’attaquons pas ! » argue Lisa Belluco, députée EELV de la Vienne, qui sera plus tard bousculée et frappée par des gendarmes aux abords du chantier de la bassine. « On y va ensemble et on revient ensemble, déclame Manon Meunier, députée LFI. On laisse personne sur le carreau ! » Benoît Biteau, euro- député écologiste, abonde : « Malgré les recours déposés, et qui n’ont pas encore été jugés, l’État avance ! Comment est-ce possible ? Quel autre moyen avons-nous que celui de la contestation ? » Le tribunal administratif de Poitiers avait en effet retoqué, en mai 2021, le projet de 16 bas- sines – incluant celle de Sainte-Soline – car les volumes de stockage d’eau prévus seraient plus importants que ceux auxquels les bénéficiaires ont droit. Ces derniers ont fait appel de la décision.

Mélissa, membre de Bassines Non Merci, enchaîne, en rappelant qu’en Charente-Maritime, cinq réserves du même type ont fini par être jugées illégales en mai 2022. La justice a estimé que les éléments apportés par l’asso- ciation syndicale d’irrigation des Roches, à l’origine du projet, n’étaient pas suffisants pour s’assurer de leur impact sur l’environnement. La preuve, d’après eux, que la victoire est possible et qu’il faut donc tout faire pour s’opposer à l’entêtement de l’État. Non loin, un homme tient un morceau de carton avec un slogan tracé au feutre noir : « Quand l’injustice devient loi, la résis- tance est un devoir. » Des mots que reprend un représen- tant du syndicat Solidaires, à la volée. « Nous ne sommes pas les agresseurs, nous on résiste ! jure-t-il. Quand on se fait agresser, par la répression, la désinformation et l’inac- tion d’un État irresponsable, on se défend. On se défend nous, nos convictions, et notre terre ! »

Julien Le Guet, l’un des leaders de la lutte, prend ensuite le micro. Sa rage est communicative, son exci- tation aussi. « La seule réponse que ce gouvernement peut apporter à la mobilisation citoyenne, c’est l’armement, les LBD, la violence. Mais aujourd’hui, on va gagner ! » On l’applaudit à tout rompre. Le moment se fait ensuite plus solennel, à l’évocation de Rémi Fraisse, tué il y a huit ans jour pour jour par un tir de grenade lors d’une mobilisation contre un projet de barrage à Sivens (Tarn). « L’impunité ne durera pas. Vous serez condam- nés ! » lance en direction de l’État un ancien de Notre- Dame-des-Landes en faisant référence aux mêmes événements, sans préciser la nature de la condamna- tion. Les mâchoires sont serrées, les regards chargés de rancœurs et de colères contenues, puis Philippe Poutou, plusieurs fois candidat à la présidentielle pour le Nouveau parti anticapitaliste (NPA), prend la parole :

« Quand un pouvoir réprime, surveille, criminalise, on doit passer outre. On doit être capable de mener la lutte face à un État sans scrupule. La question de la lutte violente se pose ! » La foule est fin prête.

Comment reprendre cette citadelle appelée bassine, symbole d’un piétinement des ressources ? Brandie par deux manifestants, une banderole annonce la couleur :

« Face à l’absurde : résistance, sabotage. » Une véritable tactique militaire se met en place. Des tracts circulent, indiquant à chacun à quel étendard il devra se ratta- cher : blanc, rouge ou vert. Trois cortèges sont en effet prévus. Trois convois. Trois incursions pour percer le dispositif policier.

La plupart des manifestants en tête du cortège viennent de collectifs antifascistes, « des alliés », dit- on. Derrière eux, en deuxième ligne, une immense masse d’activistes, plus ou moins encartés, fait corps. On les entend, dans les rares temps d’accalmie, dire leur envie de radicalité face aux projets qu’ils jugent

« écocidaires » bien que leur philosophie soit histori- quement « non violente ». « La non-violence, ça a fait son temps ! » s’époumone un vieil altermondialiste venu avec sa femme, pris dans les fumées des lacrymos. Tous ne sont pas de cet avis. Plus loin, une femme affublée d’un t-shirt Greenpeace s’oppose à un homme tenant un cabas rempli de pierres : « Ah non, ne faites pas ça, pas de cailloux, pas de violence ! » Agressif, il rétorque :

« Vous voulez qu’on fasse comme vous depuis trente ans ? Que l’on balance des “On n’est pas contents” ? Ça change quelque chose, ça ? »

Beaucoup de jeunes sont venus sans étiquette, simples « éco-anxieux » ou « éco-enragés » excédés par ce projet et tant d’autres. Certains, plus nombreux, sont membres d’associations écologistes traditionnelles (Alternatiba, Greenpeace…). Quant à d’autres, ils gra- vitent autour de structures plus récentes, plus radicales aussi : Les Soulèvements de la Terre, Terres de luttes, Extinction Rebellion, Youth for Climate… Tous ont le même objectif : pousser les décideurs à agir pour la pla- nète en installant un rapport de forces inédit imposé par l’urgence. Et ils entendent le faire ensemble, en dépassant les querelles de chapelles. « Tout le monde a une bonne raison de s’opposer aux “mégabassines”, estime Victor, représentant du collectif Bassines Non Merci. Que ce soient les habitants locaux, les naturalistes, les militants historiques du climat, les anticapitalistes, les petits paysans… Tous ceux qui veulent un changement de système et une planète viable ! »

Vue de loin, leur avancée rappelle les plus épiques

campagnes napoléoniennes. Les trois cortèges affluent, par le sud, l’est et l’ouest. Par les champs verts ou labourés. Une stratégie inspirée des modes d’action observés à Notre-Dame-des-Landes en 2014, comme en témoigne Victor, mais aussi de ceux utilisés par les acti- vistes allemands en lutte contre l’extension d’une mine de charbon autour du hameau de Lützerath, à partir de novembre 2021, nous apprend Léna Lazare, membre de plusieurs collectifs écologistes : « Quand on a vu qu’ils seraient 1 500 gendarmes pour protéger une bassine de 477 m de long sur 282 m de large, on s’est dit que pour les semer, il faudrait étirer le dispositif. »

Pris de court, les gendarmes n’économisent plus les coups de matraque et jets de grenades : en retour, les projectiles abondent, et les charges se multiplient. Une brèche finit par être créée. Les gendarmes reculent sous les coups de boutoir, avant de se replier autour du chan- tier. Trop tard. L’assaut des troupes du cortège rouge, sur le front Est, a raison des barrières qui entourent le site. Le temps de quelques minutes, la foule déferle sur le chantier. « Victoire ! » scandent-ils sur les réseaux sociaux, comme un défi lancé aux autorités.

Le triomphe est de courte durée : peu de temps après, les gendarmes, appuyés par six hélicoptères et une nouvelle centaine de tirs de grenades, LBD et autres lacrymos, finiront par reprendre le chantier, neutrali- sant pour cette fois le rêve d’occupation des lieux que s’étaient fixé les manifestants. Qu’importe, tous en sont certains : la bataille « pour le vivant » ne fait que commencer.



1.Magali Reghezza, Florence Habets, « Les mégabassines sont-elles des solutions viables face aux sécheresses ? », bonpote.com, 25 août 2022.

2.BREGM, « Simulation du projet 2021 de réserves de substitution de la Coopérative de l’eau des Deux-Sèvres », infoterre.brgm.fr, juin 2022.

3.Christophe Béchu sur la transition écologique : « Si vous ne la rendez pas désirable, on ratera l’objectif », L’invité du 8 h 20, radiofrance.fr, 29 octobre 2022.
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